
macht wird sie diese verlieren. Einen dritten Weg
wird es hier nicht geben.

forum: Was mufl in den neichsten Wochen gesche
hen?

Ich will keine Personaldiskussion fiihren, und ich
hate noch nie den Rticktritt des ZK gefordert. Dieses
ZK hat die Partei auch nicht geftihrt, so kann man es
auch nicht verantwortlich machen. Ich fordere den
Rticktritt der Exekutive der Partei, denn dieses Organ
hat die Partei effektif geleitet. Dies ist eine Frage der
politischen Glaubwurdigkeit. Nachdem das ZK sich
auf diese Art hat bestAtigen lassen, hat es an Glaub-
wurdigkeit verloren, und damit miissen wir uns aus-
einandersetzen. Die Landeskonferenz vom 25. Man
muB entscheiden, wie der KongreB vorbereitet wird.
Es miissen weitere Landeskonferenzen oder kleinere
Arbeitsgruppen entstehen, die themenspezifisch dis-

kutieren. Damit werden wir eine Reihe Potentiale,
die es noch in der Partei gibt, mobilisieren. Und wir
werden die Strukturdiskussion weiterfuhren mfissen.
Die Leute, die diese Diskussion fuhren, sollen fur den
KongreB delegiert werden und nicht so wie fruher,
wo Leute, die sich nicht aktiv am Parteileben betei-
ligen und hOchsten 3-4 mal im Jahr auf eine Mitglie-
derversammlung kommen, das ZK wahlten. Wenn
these Richtung nicht eingeschlagen wird, stellt sich
fur mich die Frage des Parteiaustrittes. Ich bin aber
uberzeugt, daB wir in these Richtung gehen werden,
da es auch in der Leitung Leute gibt, die dies erkannt
haben.

RadAU 95 MHz
24 Stonnen op 24

Campagne: Apartheid
Stop.

Sanctions contre l'Afrique du Sud.

Premieres reactions:

Suite a noire campagne contre l'apartheid, que quel-
ques 1700 personnes ont bien voulu soutenir de leurs
signatures, et qui demandait, en s'adressant au Gou-
vernement luxembourgeois: - l'interdiction de tout
nouveau pret a et de toutes importations en prove-
nance de l'Afrique du Sud (fruits, or, produits mine-
raux, etc); - interdiction de toute activite a et de
toute relation avec Luxavia; - le boycott de Shell et
de Total par les administrations de l'Etat; - un soutien
A la population noire et une mise a la disposition de
credits (pour formation, ecoles, dispensaires, loge-
ments dans les townships) - cf. forum n. 115a, brenn-
punkt drött welt n. 92a -; le Minisare des Affaires
Etrangeres vient de nous envoyer la reponse ci-
contre. (voir page suivante)

Cette reponse merite bien quelques reflexions et
commentaires de noire part:

ad [a] et [c]:
1. Les sanctions decidees par la CE sont bien timides
et resultent d'un de ces "fameux" compromis entre
pays membres de la CE (elles concernent avant tout
l'interdiction de nouveaux investissements, l'inter-
diction d'acherniner des produits petroliers vers l'A-
frique du Sud, !Interdiction d'importer du fer, de l'a-
cier (!), des Krugerrand). Les Etats-Unis, les pays
nordiques, les pays du Commonwealth (sans la
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Luxembourg, le .....
Madame, Monsieur,

J'accuse reception de votre estimee du xyz par laquelle vous avez bien voulu
nous faire part de vos reflexions sur la situation en Afrique du Sud.

[a] - Dans le cadre des Douze le Luxembourg a insists a plusieurs reprises sur
la necessite de l'ouverture de negociations entre les representants authenti-
ques des differents groupes de Ia population sud-africaine afin de mettre fin a
ce cercle vicieux qu'est I apartheid et la repression engendree par ce systême.
Les sanctions adoptees ainsi que les pressions exercees depuis pesent incon-
testablement sur le regime sud-africain. L'action politique dans ce domaine est
continue: Avec ses partenaires le Luxembourg reclame encore et toujours Ia
levee de l'etat d'urgence, la reconnaissance du Congres national africain
(ANC) et des autres mouvements et enf in Ia liberation de Nelson Mandela et
des autres prisonniers politiques en Afrique du Sud.

[b] - Le 14 Wrier 1989, les Ministres des Affaires Etrangeres des Douze ont
eu ('occasion de discuter en detail les modalites du "Code de Conduite des
entreprises communautaires ayant des filiales en Afrique du Sud" et notam-
ment le 8e ra rt y relatif qui analyse les activites de 247 entreprises employ-
ant plus de 97.000 salaries noirs. Permettez-moi de partagez avec vous les
conclusions qui ont Ike notees par les Ministres a cette occasion: 1. les rapp-
orts regus indiquent que les entreprises ont consolidé leur politique de promo-
tion et d'amélioration des relations entre travailleurs et employeurs; 2. les en-
treprises acceptant le principe "a travail egal, salaire egal" sans considerations
de race. Sur un plan concret, la miss en oeuvre du Code a entrains une ame-
lioration des salaires ainsi qu' une vaste gamme d'avantages extra-salariaux
accordes par les entreprises; 3. de nombreuses entreprises continuent a pro-
mouvoir Ia formation et l'avancement des salaries noirs 4. les mesures prise
par les entreprises europeennes pour abolir Ia segregation sur le lieu de travail
ont permis a de nombreux travailleurs sud-africains de toutes races de faire
une experience positive d'une societe integree.

[c] - Dans son rapport 1989, le Comite special contra ('apartheid de l'Assem-
blee Generale des Nations Unies, (doc. supplement No 22 (A/43/22)) remar
que que "les sanctions prises contre l'Afrique du Sud ont eu des effets sur son
economie". Ni le Luxembourg, ni la Belgique d'ailleurs, ne sont cites parmi les
principaux partenaires cornmerciaux de l'Afrique du Sud.

[d] - En revanche, le Ministers des Affaires Etrangeres du Grand-Duche de
Luxembourg s'est associe a diverses operations notamment en favour
d'enfants necessiteux du Homeland Kangawane. II soutient, a travers le
"Fonds de la Cooperation au Developpement", la construction et l'equipement
d'un Kindergarten et d'une ecole de couture a Eerste Roek ainsi qu'un projet
visant le developpement du patrimoine culture' de la population noire a Johan-
nesbourg.

[e] - La politique du Luxembourg a toujours ate claire et sans equivoques: le
dernantalement de ('apartheid assortie d'une reconciliation entre les differentes
parties de Ia nation sud-africaine.
Veuillez agreer, Madame, Monsieur, l'expression de mss sentiments distin-
guês.

Pour le Ministre des Affaires Etrangeres
[signature illisible]

Ministre plênipotentaire.
141159nMINNOW-

Grande-Bretagne) ... ont adopts des mesures et sanc-
tions beaucoup plus strictes et contraignantes. Mais
tame a l'interieur de la CE, le Luxembourg n'a pas
suivi l'exemple du Danemark, de l'Irlande, de la
Grace, de l'Espagne, des Pays-Bas et de la France qui
ont tous dkrete des sanctions partiellement ou sen-
siblement plus dures que le "minimum CE" ne le pre-
conise. Le Luxembourg aurait bien pu emboiter le
pas aces pays precites, ou meme plus, it aurait bien
pu mettre en vigueur les sanctions que le Parlement
Europeen appelait de ses voeux en 1986 et qui vont
bien au-dela de ce que noire pays a ose envisager.
y a donc tress peu de raisons pour un "satisfecit". Un

"mea culpa" conviendrait beaucoup mieux a cet
exemple d'un engagement effectivement bien tiede
et non tres convaincant en favour de l'abolition de
l'ap	 eid.
2. Il n'est pas viral que l'Union Economique Belgo-
Luxembourgeoise (UEBL) ne soit pas un des princi-
paux p naires commerciaux de l'Afrique du Sud.
Des etudes faites en 1986 ont bien montre que
l'UEBL etait le premier importateur de la CE (en va-
leur!) de produits sud-africains en 19 et le second
en 1985. Les chiffres officiels de L'UEBL ne men-
tionnent que 16,9 milliards d'importations en prove-
nance de l'Afrique du Sud en 1984, tandis que des
chiffres publies par la CE permettent de constater que
ces im 'ons s'elevaient A 103 milliards (!) de fb,
la difference resultant du fait d'un commerce de dia-
mants - via la Grande-Bretagne - et reexportes pour
une de part vers des pays tiers. Mais meme en
considerant un:iquement les chiffres officiels de
l'UEBL, qui a imports 7-)ur 20,688 milliards de fb de
produits sud-africains en 1988, nous constatons que

malgre l'efficacite" des sanctions decidees en 1986
et malgre l'engagement verbal du Gouvernement
luxembourgeois contre l'ap eid - le commerce
avec l'Afrique du Sud a progresse de 22% (!) entre
1984 et 1988. Il faut aussi noter que la somme de
20,688 milliards, de fb fait de l'UEBL en chiffres re-
latifs (c.-A-d. importations par tete d' habitant) un des
grands clients de l'Afrique du Sud. II est clair que
nous devons cornparer ce qui est comparable! Car si
nous ne raisonnions qu' en chiffres absolus, tout serait
alors permis au petit Luxembourg et meme a la Bel-
gique, vu l'exiguIte de ces deux pays compares a
leurs grands partenaires europeens.
3. Les pertes d'exportation dues aux sanctions s'esti-
ment pour l'Afrique du Sud entre 40 et 100 milliards
de fb par annee. Et si on compare alors ces chiffres
aux importations de l'UEBL en provenance de l'A-
frique du Sud, qui s'elevent, pour le rappeler encore
une fois, a 20,688 milliards de fb, je crois qu'alors
tout autre commentaire devient vraiment superflu...
4. Il est bien facheux de constater que la reponse du
Ministere des Affaires Etrangeres ne prend aucune
position en ce qui concerne les sanctions demandees
par les signataires de la "Lettre au Gouvernement" et
ne peut donc pas etre consider& comme une reponse
satisfaisante ou bien convaincante.
5. Pour bien pouvoir nous rendre compte de l'impli-
cation de l'economie luxembourgeoise en Afrique du
Sud, nous demandons au Gouvernement luxembour-
geois: de bien vouloir nous communiquer, par le
biais de l'IML, les chiffres rkents de l'engagement
en Afrique du Sud des banques ayant leur siege a
Luxem *tug (chiffre global et si possible detaille); -
de bien vouloir nous informer sur le montant des im-
portations en provenance de l'Afrique du Sud (or,
produits mineraux, charbon, fruits, ...). En ce qui
conceme le charbon, nous serions interesses par le
montant exact destine a 1'ARBED (+ SID ). En
1984 SIDMAR en importait pour plusieurs milliards
de fb. Cette "glasnost" vis-a-vis de l'engagement de
l'konomie luxembourgeoise en Afrique du Sud ne
pourrait que clarifier le debat ici au Luxembourg.
6. Nous demandons au Gouvernement de bien preci-
ser, par un oui ou par un non (si possible motive), sa
determination a accepter les sanctions que les 1700
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signataires de la petition ont bien voulu lui recom-
mander (en ce qui concerne la necessitd de maintenir
et meme de renforcer nos sanctions trop timides, voir
plus bas).

ad [b]:
En ce qui concerne l'impact du fameux "Code de
Conduite des entreprises communautaires ayant des
filiales en Afrique du Sud", les remarques suivantes
s'imposent:
1. Ce code de conduite de la CE reste bien en-decd
du code Sullivan (accepts par des firmes ameri-
caines) ou bien du code propose par la IG Metall (en
vue des fumes allemandes). De nouveau la CE s'est
content& d'un minimum que d'autres ont bien &-
passe!
2. D'apres une etude allemande, preuves a l'appui, ce
fameux code a surtout ate elabore pour contrecarrer
des sanctions plus contraignantes vis-à-vis de l'Afri-
que du Sud. Cette mesure visait donc surtout la de-
fense des interets des multinationales europeennes en
Afrique du Sud.
3. Des cas précis comme Daimler-Benz montrent
clairement que l'amelioration de la situation des ou-
vriers noirs se dolt moins a l'effet du code CE qu'aux
luttes, graves etc. des noirs pour plus de justice et de
dignite.
4. Une abolition de la segregation sur le lieu de travail
(abolition partielle de l'apartheid au quotidien) ne
change en rien les structures oppressives de l'apar-
theid institutionnelle (= toutes les lois segregation-
nistes permettant par l'oppression politique qu'elles
engendrent, une exploitation economique maximale
de la population noire). Pour cette raison, le code Sul-
livan demande un engagement actif des firmes signa-
taires en vue de l'abolition complete de l'apartheid.
5. 11 faut encore noter que moins d'un pourcent (1%!)
de la population active noire "profile" du Code CE.
Si on compare ce chiffre derisoire au soutien de l'a-
partheid que signifie la presence des multinationales
en Afrique du Sud, it est clair que ces quelques ame-
liorations pour les salaries noirs ne peuvent en aucun
cas contrebalancer l'effet combien negatif de l'enga-
gement de ces firmes. Toute activite economique en
Afrique du Sud ne peut avoir comme consequence
qu'un renforcement des structures economiques de
l'apartheid et partant des structures militaires et po-
litiques de ce systeme aberrant (ex: Daimler-Benz,
Shell, Total...). D'autant plus que l'Etat Sud-Africain
peut forcer les firmes etrangeres a collaborer au
maintien du regime blanc (National Key Points Act,
National Supplies Act)!
6.L'objet de notre lettre au Gouvernement n 'etait pas
ce code CE. Nous demandions p.ex. le boycott de
Luxavia, Shell, Total, non pour leur simple presence
en Afrique du Sud, mais bien plus, parce que ces
fumes, par leurs activites, permettent de contourner
des sanctions decidets par la CE ou bien par d'autres
pays (Etats-Unis, pays nordiques, pays du Common-
wealth...), stabilisent de ce fait l'apartheid et anean-
tissent ainsi partiellement l'effort louable et ethique-
ment bien fonds des pays precites.

ad [d]:
Il va de soi que les credits demandes au Gouverne-
ment pour soutenir- le cas echeant - une solution po-

litique negoci& qui satisfasse la population noire,
vont bien au-delä des modestes montants alloues par
le "Fonds de Cooperation au Developpement" a des
projets en Afrique du Sud. Une aide substantielle aux
mouvements politiques noirs (p.ex. UDF, ANC...) et
a la centrale syndic:ale COSATU devrait etre envisa-
gee.

ad [e]:
Les faits (ampleur modeste des sanctions prises, pres-
sion politique Ices moderee etc.) ne correspondent
malheureusement ni aux principes enonces, ni aux
declarations de bonnes intentions de cette lettre-re-
ponse du Ministere des Affaires Etrangeres.

Cette derniere remarque valant aussi pour le commu-
nique du Ministere des Affaires Etrangeres concer-
nant la situation en Afrique du Sud (cf. presse du
13.2.90) a, en plus du souci de voir eventuellement
le Luxembourg abandonner les sanctions timides en-
vers l'Afrique du Sud, suscite la reaction ci-contre.

Luxembourg, le 14 f vrier 1990

Monsieur le Vice-President du Gouvernement,
Ministre des Affaires Etrangeres,

Suite au communiqué du 13 Wrier concernant la situation en Afrique du Sud,
je tiens a Wicker le Gouvernement luxembourgeois pour sa prise`de position
en favour de I abolition immediate de l'etat d'urgence en Afrique du Sud.
Mais au-dela de ces declarations et exigences, si necessaires soient- elles,
je considers clue ce ne sont pas ces paroles et communiqués plains de bonnes
intentions qui ont amen() le gouvernement sud-africain a changer de politique
envers la rnajorite noire, mais bien plus les sanctions et pressions internatio-
nales, conjointes avec Ia lutte de la population noire pour un avenir de justice
et de dignite.
Le fait que les sanctions etaient dáterminantes est corrobore par l'excellente
analyse de William Claiborne, correspondant du Washington Post, parue
dans: International Herald Tribune (24.1.90) et dont voici un extrait: "In effect
Mr. de Kock [exx-governor of the Reserve Bank] and Mr. du Plessis [one of the
country's more respected Afrikaner business- men and a key economic
adviser to the president] were saying: 'We can't go on this way. South Africa
was paying an unendurable price for Apartheid. Later, Mr. de Kock would go
public with his worst fears, warning the government that if it failed to accelerate
political reforms, South Africa would continue to export capital at an unaccep-
table rate and sink slowly into an economic abyss. He was not, it turned out,
an alarmist. A recent bankers' study showed that sanctions cost the country
$32 billion to $40 billion from 1985 to 1989, including $11 billion in net capital
outflows and $4 billion in lost export earnings. These losses are reflected in
higher unemployment, inflation and interest rates - all of which directly affect
South Africa's whites."
"Die ZermOrbung durch wachsenden politischen Druck, durch Disinvestment
und Wirtschartssanktionen, im Verein mit den wachsenden Kosten der Unter-
drOckungsmeschinerie und der steigenden Mobilisierung der schwarzen Be-
vOlkerung, sind .zwar nicht ausreichend um das Regime kapitulationsreif zu
machen, sie zwingen es aber mit Sicherheit zu seribsen politischen Verhand-
lungen mit der schwarzen Mehrheit... Sanktionen warden deshalb die Ueber-
windung der Apartheid erheblich beschleunigen." (brennpunkt drett welt n.
92a, forum n. 115a S. 7)

Etant convaincu que les sanctions economiques et financieres ant Ste d'une
importance capitals pour amener le gouvernement sud-africain a un assoup-
lissement de sa politique envers Ia population noire, je m'inquiete vivement
du fait que votre communiqué du 13 Wrier mentionne que l'avenir de ces
sanctions va Otre discute au sommet de Dublin le 20 Wrier prochain.

suite page suivante
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Conclusion
Le Luxembourg n'est certainement pas a la pointe du
combat contre 1 'apartheid - bien au contraire. On peut
facilement s'en rendre compte lors de la lecture du
present article. Quelques supermarches ou autres en-
treprises depassent meme regulierement le sommet
de l'indecence. linaginez ma consternation, lorsque,
en feuilletant le Luxemburger Wort du 28 fevrier, je
me suis vu confronts a deux annonces publicitaires
vantant les magnifiques raisins Cape. Comme par ha-
sard, on avait "oublie" de nous renseigner sur l'ori-
gine de ces raisins: l'Afrique du Sud. On annoncait
bien des tomates du Maroc, du chou-fleur francais,
mais des raisins Cape tout court. Etrange! Etrange!
L'une des annonces, financee par Jumbo Kuhn Die-
Icirch, alima gare, alima bourse, alima belair, Econo-
mat Gare, Economat Veianen, Copal Grevenmacher,
Copal Mertert-Wasserbillig, avait meme comme de
vise "Enegkeet mecht belleg"! Les habitants noirs de

SOWETO ou d'un des hornelan vont prob
ablement apprecier cette "Enegkeet" en guise de so-
' 't.d. L'autre annonce emit financee par Consum

Ettelbriick, cooperative des cherninots! J 'imagine
que la centrale syndicale COSATU va aussi appre-
cier! C'est un secret de polichinelle que le Luxem-
burger Wort est tres tatillon en ce qui concerne la
publication de cc . 'nes ideas que la redaction ne par-
tage pas a 100%! Mais c'est surtout "a gauche" qu'on
est hypersensible; Landis droite", on n'est vrai-
ment pas tres regardant! Lors d'une conference de
presse qui se tenait au CI I et oit je presentais notre
c. pagne contre l'a . eid, il y avait bien un jour-
naliste du LW, mais je n'ai jamais pu lire une seule
ligne au LW concernant notre action "Apartheid
Stop. Sanctions contre l'Afrique du Sud"! Si je suis
bien franc, il faut avouer que le contraire m'aurait
certainement surpris. Notre campagne contre l'apar-
theid etait certainement consider& comme "radi-
cale" et "extrerniste", pour reprendre une terminolo-
gie chore a un certain K. Breyer, correspondant du
LW en Afrique du Sud. II est vrai que nous nous
&ions inspires p.ex. de l'archeveque Desmond Tutu,
de Frank Chikane, du South Africain Council of
Churches, tous des radicaux et extremistes, si on croit
notre cher K. Breyer. Nous avons aussi profite de la
lecture du quotidien "New Nation", edite sous la re-
sponsabilite des Eveques Catholiques Sud-Africains
et du periodique "Inter nos", publication de contact
de ces memes eveques. "New Nation" est naturelle-
ment aussi me publication extremiste, si on fait foi
K. Breyer et meme les Eveques Catholiques Sud-
Africains sont ou bien naffs ou bien pas tres fréquen-
tables. Le lecteur averti de ces lignes s'en rend
compte sans aucune difficulte que ce M. Breyer ne
semble certainement pas etre l'observateur le plus
objectif de la situation en Afrique du Sud. Et comme
notre ami Lambert Schlechter a si bien pu le montrer,
K. Breyer est meme un propagandiste du regime ra-
cism blanc. (II soit dit entre parentheses qu'un Mon-
seigneur allemand a felicite Lambert pour son excel-
lent travail de recherche concernant les publications
de K. Breyer; mais ce Monseigneur allemand est cer
tainement lui aussi un extremiste bien peu frequenta-
ble!). Notre analyse de la situation en Afrique du Sud
s'est donc inspiree de gens aussi extremistes et bien
peu frequentables que l'archeveque Desmond Tutu,
le Conseil sud-africain des Eglises et la Conference
des Eveques Catholiques en Afrique du Sud. Le LW
a donc tres logiquement considers qu'il avait l'obli-
gation morale de "boycotter" une telle campagne ex-
tremiste. Car une telle obligation imperative ne souf-
frirait aucune consideration d'ordre deontologique
en ce qui concerne le devoir d'information qui in-
combe a chaque quotidien, ni aucune remise en ques-
tion du "boycott" de cette campagne "extremiste" au
nom de ces valeurs chretiennes, auxquelles le LW
aime tellement se referer! Ou bien est-ce que ce "boy-
cott" du LW s'exercait meme au nom de ca "valeurs
chretiennes"? Mystere et certainement contradiction!
Mais comme disait Martin Luther King: "I have a
dream..."

Mathias Flammang

Fort du soutien des 1700 personnes qui ont bien voulu signer notre petition
anti-apartheid, demandant au Gouvernement Luxembourgeois des sanctions
plus radicales (cette petition vous parviendra sous peu) et pouvant compter
sur la solidarite des organisations signataires de cette campagne, je vous
demande de bien vouloir intervenir aupres de vos collegues de la C.E. afin
que les sanctions envers l'Afrique du Sud ne soient pas abolies.
Jo veux vous rappeler les faits suivants:
a) Les Eveques catholiques sud-africains ont clairement reexprime leur
soutien aux sanctions et pressions internationales durant l'autornne passe
[position confirmee en janvier 1990]
b) Apres la liberation de Nelson Mandela, l'archevéque Desmond Tutu,

'Waiter Sisulu de l'ANC ot Nelson Mandela lui-merne ont demand() a la comm-
unaute internationale de maintenir les sanctions.
c) Le secretaire generalde l'Organisation de l'unite africaine, le secretaire
general du Commonwealth, plusieurs Chefs d'Etat africains, le Canada... ont
appele la communaute internationale a ne pas diminuer Ia pression sur Pre-
toria.
Car sI Ia communaute Internationale rPnonce aux sanctions, la popula-
tion noire privee d'un atout considerable en vue des negociations
avec le pouvoir blanc.
Nous ne devons pas oublier que l'apartheid est un systems adieux d'oppres-
sion politique qui a comma finalite l'exploitation economique optimale de Ia
communaute noire. Or tous les "piliers" legislatifs de l'apartheid existent•
encore: population registration act, group areas act, bantu education act, in-
ternal security act [1. Les noirs n'ont pas le droit de vote et memo si l'etat
d'urgence a &la partiellement love, les lois "normales" de l'Etat sud-africain
sont tellement repressives que Ia commission episcopate suisse Justice et
Paix parle a bon escient d'un Mat policier pour caracteriser l'Afrique du Sud.

La population noire, souffrant quotidiennement de cette politique d'oppres-
sion et d'exploitation est bien capable de Juger elle-memo de l'opportunite
des pressions et sanctions internationales. Notre solidarite avec Ia popu-
lation noire de l'Afrique du Sud se concretise donc - bien au-dela des decla-
rations de bonnes intentions - par notre engagement pour des sanctions
que cette memo population appelle de ses voeux.

En esperant sincerement que vous partagez cos considerations Onumerees
plus haut, je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir intervenir aupres
de vos collegues de Ia CE af in que les sanctions soient maintenues aussi
Iongtemps que Ia communaute noire nous le demande, jusqu'au de-
mantelement des lois segregationnistes qui dolt necessairement inclure le
partage du pouvoir avec la majorite noire (un partage qui doit naturellement
pleinement satisfaire la population noire).

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma parfaite considera
tion.

[signe] abbe Mathias Flammang, professeur
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]:Population Registration Act: loi fondamentale de l'apartheid qui
classe tout Sud-Africain dans l'un des quatre Brands groupes
raciaux (blancs, noirs, indiens, "coloureds" = metis), et de plus, s'il
est noir, dans l'un des dix groupes ethniques distingues par les
Blancs.
Group Areas Act: loi pilier de l'apartheid imposant la segregation
residentielle en organisant la repattition des zones d'habitation par
groupe racial. Elle a eu comme consequence la creation des towns-
hips et des homelands et la deportation de millions de noirs dans
les homelands (surtout aussi suite au "Bantu Homeland Citizenship
Act").
Bantu Education Act (ainsi que Bantu Special Education Act et

Education and Training Act): autre loi pilier de l'apartheid stipu-
lant la segregation raciale dans l'enseignement et instituant une
Education de 2e classe pour les noirs (l'enseignement de la mater-
nelle it l'universite est different selon les races: dans son admini-
stration, son contenu, ses filieres, son niveau...).
Internal Security Act: loi reduisant fortement les libertes individu-
elles et politiquesi(p.ex. detention sans inculpation, emprisonne-
ment arbitraire par la police, interdiction de mouvements politi-
ques... ). Cet "Internal Security Act" avait ere initialement appele
"State Security Bill", ce qui a incite les opposants au regime blanc
a parler dune "SS-Bill".

Der mEihsame Aufbruch
Rumâniens zu einer neuen

ldentitat
Nach dem gewaitsamen Umbruch - vveltweite Hilfsaktionen

... so war das Volk "ohne Erbarmen der Not und
dem Hunger iiberantwortet."
Th. Mann

Ein Volk war in Not geraten, in hOchste Not. Ein
Volk unter mehreren VOlkern, die die letzte Zeit in
Bedrangnis lebten. Was fallt einem da alles ein:
Armut, Elend, Mange', Hilflosigkeit, Gefahren und
Schwierigkeiten alter Art...

Rumanien - das fiber viele Jahre hindurch gegenaber
Freund und Feind abgeschottete Armenhaus Europas
- war iiber Nacht zum erklarten Notstandsgebiet des
Sadostens geworden.

gernagel ins Handfleisch und hofften auf den gewalt-
samen Umsturz.

Er kam.

Die Hinterlassenschaft des zu Fall gebrachten Dikta-
tors war erschatternd: zurackgeblieben waren zu-
grundegerichtete idenschen und ein zugrundegerich-
tetes Land. Rumanien war das Land, das am meisten
fur seine wiedergewonnene Freiheit bezahlt hatte.

Diese Tragodie war an niemandem spurlos vorbeige-
gangen. Wie von selbst setzte sich weltweit eine un-
geheure Solidaritatswelle in Bewegung. Jederlei
Hilfe strOmte in das darniederliegende Land.

Wir alle, wir wissen !angst, was geschehen war in der
Woche vom 16. zum 23. Dezember: in Timisoara, in
Arad, Galati, Sibiu, Brasov, Bukarest waren uner-
schrockene Manner und Frauen gegen Unterdriik-
kung und Erniedrigung, gegen den Ungeist des Ce-
ausescu-Clans aufgestanden und zu Helden ihres blu-
tenden Landes geworden.

Und zum ersten Mal in der Geschichte spielte das
Fernsehen eine aberragende Rolle im zahen Kampf
urn die Freiheit. Wie ihren Augapfel hateten und ver-
teidigten die tapferen Bukarester ihren Sender, die
"Televiziunea Romana Libera". Nur mit diesem
Medium war es mOglich gewesen, die angstlichen
Menschenmassen im Lande zu uberzeugen, daB der
Ceausescu-Spuk bald vorbei sein werde.

Aber auch wir hasten die Gelegenheit "dabeizusein".
Aus 2000 Kilometer Entfemung verfolgten wir be-
troffen, empOrt, zornig, freudig-bewegt die Wechsel-
Palle der Volkserhebung, drackten unbewuBt die Fin- 
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